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 n° 56 882 du 28 février 2011 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2010. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, ci après la Loi. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2011. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J.-P. VIDICK, et Monsieur C. 

VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«A. Faits invoqués 

 

Vous seriez de nationalité arménienne. Vous seriez de confession chrétienne baptiste.  

 

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

Avant son départ d’Arménie, votre fille, Mme [G.K], aurait tenté de convaincre une de ses collègues, 

prénommé Tamara, de se convertir à la religion baptiste. Le prosélytisme de votre fille aurait toutefois 

déplu à l’époux de Tamara, un dénommé Manvel, qui aurait alors menacé votre fille de représailles.  
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Votre fille aurait été contrainte de quitter l’Arménie et se serait rendue en Belgique. Elle y a introduit une 

demande d’asile le 16 juin 2005, clôturée négativement par une décision de confirmation de refus de 

séjour prise par le Commissariat général le 28 juillet 2005.  

 

Le 5 mai 2007, alors que vous sortiez de votre domicile, vous auriez été agressée par l’époux de 

Tamara. Celle-ci aurait quitté le domicile conjugal et son conjoint vous aurait tenu pour responsable (à 

l’instar de votre fille) de la décision de Tamara. Manvel vous aurait insérée de force dans son véhicule et 

emmenée au cimetière tout en menaçant de vous y dépecer.  

 

Au cimetière, vous auriez été victime d’une crise d’hypertension. Manvel, déstabilisé, aurait alors décidé 

de postposer ses sinistres projets.  

 

Toutefois, sur le chemin du retour, vous auriez été prise de malaises vagaux, ce qui aurait contraint 

Manvel à marquer un arrêt sur le bord de l’autoroute. Alors qu’il vous malmenait, un véhicule vous aurait 

accosté et il en serait sorti un représentant des forces de l’ordre. Manvel et vous auriez été emmenés au 

poste de police local.  

 

Vous auriez été interrogés séparément. Cependant, alors qu’un policier vous défaisait de votre ceinture 

et de votre sac à main, vous auriez eu la mauvaise surprise de voir apparaître, d’une poche extérieure 

de votre veste, un revolver. Vous auriez été interrogée sur l’arme et placée en détention. Vous auriez 

été inculpée de détention illégale d’arme à feu.  

 

Vous auriez été libérée moyennant l’engagement de verser une somme d’argent, ce que vous n’auriez 

pas fait. Votre passeport aurait été confisqué par les policiers.  

 

Le lendemain de votre libération, le 7 mai 2007, vous auriez déposé une plainte contre Manvel au poste 

de police de votre quartier. Sans attendre les suites de cette action, vous auriez décidé de quitter 

l’Arménie.  

 

Vous seriez arrivée en Belgique le 10 juin 2007 et y avez introduit une demande d’asile le 13 juin 2007. 

 

B. Motivation 

 

Force est toutefois de constater qu’un certain nombre d’éléments empêchent de conclure, à la lecture 

de vos déclarations, qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la 

définition de la protection subsidiaire.  

 

Tout d’abord, vous déclarez, lors de votre audition du 1er août 2008 au Commissariat général, que les 

problèmes qui fondent votre demande d’asile sont liés à ceux de votre fille (CGRA, p.11). Vous précisez 

qu’ils en sont la suite. Or, le Commissariat général a pris à l’égard de votre fille une décision de 

confirmation de refus de séjour, considérant sa demande comme frauduleuse et manifestement non 

fondée, eu égard aux contradictions importantes entachant ses propos. Une copie de cette décision est 

jointe à votre dossier.  

 

Dès lors que votre demande se fonde sur les faits avancés par votre fille et qu’ils en constituent la suite 

naturelle, ils ne peuvent, eux non plus, être tenus pour crédibles.  

 

Par ailleurs, vous invoquez, toujours à l’appui de votre demande d’asile, les menaces proférées à votre 

encontre par l’époux d’une collègue de votre fille. Celui-ci n’aurait pas supporté que votre fille et vous la 

souteniez dans sa conversion à la religion baptiste. Votre confession religieuse est donc un des 

éléments essentiels de votre récit et vous soutenez avoir été baptisée selon les rites de cette religion. 

Vous ne pouvez toutefois fournir aux instances en charge de l’examen de votre demande d’asile le 

certificat attestant de ce baptême. Lorsqu’il vous est demandé si vous avez fait des démarches, depuis 

votre départ d’Arménie, pour vous le procurer, vous répondez ne pas y avoir pensé (CGRA, p.6). Il s’agit 

là d’une attitude pour le moins légère au regard de l’importance que peut revêtir ce document (ou tout 

autre document utile à cette fin) dans l’examen de votre dossier.  

 

Le même raisonnement peut d’ailleurs être appliqué aux autres aspects essentiels de votre récit. Vous 

soutenez (CGRA, p.22-23) en effet avoir déposé une plainte contre Manvel au poste de police de votre 
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quartier le 7 mai 2007. Vous ne pouvez toutefois verser à l’appui de vos dires aucune copie de cette 

plainte, aucun procès-verbal d’audition ni aucun autre document attestant de cette démarche.  

 

De même, vous déclarez (CGRA, p.23) avoir été officiellement inculpée de détention illégale d’arme à 

feu. Mais une fois encore, cette affirmation n’est appuyée par aucun document utile.  

 

Considérant la durée de votre séjour sur le territoire du Royaume de Belgique, à savoir presque trois 

ans, cette absence totale de démarche pour pallier ces importantes lacunes de votre dossier est 

manifestement incompatible avec l’existence dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir les atteintes graves 

visées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Dans le même ordre d’idée, il est tout aussi inacceptable, dans le chef d’une personne déclarant 

craindre pour sa vie et/ou sa liberté dans son pays d’origine, que vous n’ayez rien entrepris pour vous 

enquérir de l’évolution de la plainte déposée le 7 mai 2007 contre la personne qui aurait causé votre 

départ d’Arménie et celui de votre fille.  

 

En outre, considérant que vous n’êtes pas en mesure de faire état des suites réservées par les forces 

de l’ordre arméniennes à votre plainte, rien ne permet dès lors d’affirmer, sur la seule base de vos 

déclarations, que vous ne pouvez bénéficier de la protection de vos autorités nationales. En effet, outre 

l’incertitude qui pèse sur les actions menées par la police de votre quartier suite à votre plainte, il vous 

est encore loisible de solliciter l’assistance des instances judiciaires et/ou des instances de recours 

prévues par l’ordonnancement judiciaire et/ou administratif arménien afin de faire valoir vos droits.  

 

Au surplus, il est surprenant de constater que vous n’êtes pas à même de fournir le nom de famille de la 

personne contre qui vous avez déposé une plainte quelques jours à peine avant votre départ du pays et 

qui harcèle les différents membres de votre famille depuis de nombreuses années.  

 

Enfin, il nous est également permis de douter de la vraisemblance du passage de votre récit relatif à 

l’insertion d’un revolver dans votre veste. En effet, vous déclarez, au Commissariat général (p.18-19), 

que lors d’une altercation avec votre persécuteur, sur le bord d’une autoroute, celui-ci aurait 

subrepticement glissé un revolver dans la poche de votre veste. Or, vous décrivez l’arme à feu comme 

étant d’une longueur d’environ vingt centimètres, munie d’un canon assez long. Ce type d’arme ne peut 

raisonnablement peser moins de cinq cent grammes. Par ailleurs, vous prétendez avoir été vêtue, ce 

jour-là, d’une veste légère, portée à hauteur du bassin, destinée à vous protéger d’une fine brise. Il est 

donc hautement invraisemblable que vous n’ayez pas senti que l’on insérait une arme dans votre veste ; 

et encore moins que vous ne vous soyez à aucun moment aperçue de sa présence sur le trajet qui vous 

menait au poste de police et au moment de la fouille (il vous a fallu vous courber, vous asseoir dans un 

habitacle de véhicule, vous en lever et marcher jusqu’au poste, l’arme rebondissant sur votre hanche au 

rythme de vos pas).  

 

Par conséquent et pour l’ensemble de ces raisons, on ne peut conclure que vous avez quitté votre pays, 

ou en demeurez éloigné, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par A., al.2 de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 ou parce qu’il existait un risque réel d’encourir des atteintes graves telles 

que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Le document versé au dossier (votre acte de naissance) n’est pas de nature à rétablir, à lui seul, le bien 

fondé de votre crainte. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

  

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande 

d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée. 
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3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1, section A, alinéa 2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 et de l’article 57/6 de la Loi. 

 

3.2. Elle soutient que sa demande d’asile n’est pas rattachée à celle de sa fille et que « les persécutions 

[alléguées] […] sont la conséquence de l’attitude de sa fille en Arménie mais que les faits invoqués par 

la requérante sont postérieurs à la fuite de sa fille d’Arménie ». 

Elle estime « qu’il ne faut pas raisonnablement s’attendre à ce qu’une personne fuyant son pays 

s’attarde à préparer des documents » et allègue que la demande de production de documents par la 

partie défenderesse ne repose sur aucune information prise dans le pays à ce sujet. 

 

Elle avance des explications quant aux imprécisions et incohérences figurant dans ses déclarations lors 

de son audition au Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. 

Enfin, elle ajoute que le contexte actuel en Arménie ne fait aucun doute quant au danger qu’elle pourrait 

y courir. 

 

3.3. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision litigieuse et de lui reconnaître 

la qualité de réfugié, ou à tout le moins, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire.  

 

4. Questions préalables. 

 

4.1. En ce que le moyen excipe d’une violation de l'article 1 de la Convention de Genève, il vise 

également l’article 48/3 de la Loi, qui renvoie expressément à cette disposition de droit international.  

 

4.2. Le Conseil considère que le moyen pris de la violation de l’article 57/6 de la Loi n’est pas recevable, 

la partie requérante n’expliquant nullement en quoi l’article 57/6, relatif aux compétences du 

Commissaire général, aurait été violé. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi. 

 

5.1. L’article 48/3 de la Loi en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est 

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 

1967 ». 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ». 

 

5.2. En l’espèce, la décision querellée repose principalement sur l’absence de crédibilité du récit de la 

requérante, en raison d’incohérences relevées dans ses déclarations et notamment du lien entre les 

faits allégués par elle et ceux avancés par sa fille dans sa demande d’asile, laquelle a fait l’objet d’une 

décision de confirmation de refus de séjour prise par la partie défenderesse en  date du 19 juillet 2005, 

ainsi qu’en raison du défaut de production de documents probants permettant d’établir la matérialité des 

faits invoqués à l’appui de la demande. 

 

La partie requérante estime quant à elle que la partie défenderesse n’a pas analysé le risque personnel 

encouru par elle et fournit des justifications quant à l’absence de productions de documents et quant 

aux incohérences rencontrées dans ses déclarations. 

 

5.3. Le Conseil relève tout d’abord, avec la partie défenderesse, que la requérante est en défaut 

d’apporter le moindre commencement de preuve qui serait de nature à établir la réalité des faits qu’elle 

allègue avoir vécus. Le seul document apporté par elle, à savoir son acte de naissance, ne prouve que 

son identité, laquelle n’est pas remise en cause. 

 

5.3.1. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 
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au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. Le Commissaire général pouvait donc légitimement attendre de la 

requérante qu’elle s’efforce réellement d'étayer sa demande ou qu’elle fournisse une explication 

satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants, quod non en l’espèce.  

 

5.3.2. Il est toutefois généralement admis que l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte 

peut s’effectuer en matière d’asile sur la base des seules dépositions du demandeur pour autant que 

celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.  
  
5.4. Le Conseil estime, pour sa part, que les dépositions de la requérante ne possèdent ni une 

consistance, ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles mêmes à emporter la conviction 

qu’elles correspondent à des événements réellement vécus par la requérante.  
 

Le Conseil rappelle quant à ce que l’examen de crédibilité du récit de la requérante peut être réalisé par 

une critique interne des propos de celle-ci, par leur comparaison avec des sources publiques 

disponibles ou par la confrontation avec les dépositions de personnes prétendant avoir vécu les mêmes 

faits.  

 

Le Commissaire général a, dès lors, légitimement pu constater que le lien du récit de la requérante avec 

les faits invoqués par sa fille dans sa demande d’asile ayant été jugée manifestement non fondée, 

ajouté au caractère imprécis, voire incohérent, des déclarations de la requérante, relativement, 

notamment, à l’identité de la personne qui aurait proféré des menaces à son encontre et contre qui elle 

aurait déposé plainte, mettaient en cause la crédibilité de son récit. La requête introductive d’instance 

n’apporte par ailleurs aucun élément satisfaisant de nature expliquer ces imprécisions. 

 

5.5. Il se déduit de ce qui précède que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et qu’ils ne sont 

pas valablement rencontrés en termes de requête, laquelle n’apporte aucun élément personnel, 

pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause la motivation de la décision et ne 

développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé des craintes alléguées. 

 

5.6. Les motifs de la décision examinés supra suffisent donc amplement à la fonder valablement. Dès 

lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de 

procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des arguments de la requête s’y rapportant, 

ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion. 

 

5.7. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi. 

 

6.1. Le Conseil examine également la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection 

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la Loi. Cette disposition énonce que le « statut de 

protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne 

peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était 

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au 

§ 2 […] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la Loi, sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

6.2. A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection 

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection 

internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet. 

 

Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir sur la base des mêmes événements qu’il existerait de sérieux 
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motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de 

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) ou b) de la Loi. 

 

Enfin, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément objectif qui 

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Arménie peut s’analyser comme une 

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la Loi. En 

tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune 

indication de l’existence de pareils motifs. 

 

6.3. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle 

était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées 

au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la Loi. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille onze par : 

 

 

M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M.-L. YA MUTWALE MITONGA  

 

 

 


